
 EMPLOI ET HANDICAP :
LE CADRE LÉGAL

 �COMMENT DÉFINIT-ON LE HANDICAP ?

 �QU’EST-CE QUE L’INAPTITUDE ?

La loi de 2005 définit le handicap comme « toute limitation d’activité ou 
restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement 
par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive 
d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou 
psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant ».

La loi de 2005 et l’obligation d’emploi
Auparavant, seules les personnes titulaires de la reconnaissance de la qualité de travailleur 
handicapé (RQTH) bénéficiaient de l’obligation d’emploi. La loi de 2005 a élargi le champ du 
handicap. Désormais, les catégories de bénéficiaires de l’obligation d’emploi (BOE) sont plus 
nombreuses et leurs droits ont été étendus. Lorsque dans le présent guide il est fait référence 
aux personnes en situation de handicap, il s’agit de l’ensemble de ces nouveaux bénéficiaires. 

La notion de handicap recouvre donc une multitude de situations, liées aux différents types de 
handicap et à la façon dont l’individu le compense personnellement. C’est pourquoi, pour un 
handicap de même nature, les besoins exprimés peuvent varier d’une personne à l’autre.

Le saviez-vous ?
En 2007, en France, 1,8 million de personnes âgées de 15 à 64 ans et vivant à domicile avaient 
une reconnaissance administrative du handicap leur offrant la qualité de BOE(1). 

Lorsqu’un agent n’est plus en mesure d’exercer ses fonctions pour raisons de santé il peut être 
déclaré inapte, de façon temporaire ou définitive. Cette inaptitude est constatée par le comité 
médical dans le cas d’une réintégration suite à un congé maladie ordinaire de plus de 6 mois, de 
longue maladie et de longue durée, ou par le médecin de prévention lorsque l’intéressé n’a pas 
bénéficié préalablement d’un congé maladie. 

(1) Étude réalisée par la Direction de l’Animation de la Recherche, des Études et des Statistiques du ministère du 
travail, de l’emploi et de la santé.

Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées 

Décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à 
la prévention médicale dans la fonction publique

Décret n° 84-1051 du 30 novembre 1984 pris en application de l’article 63 de la loi n° 84-16 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État en vue de faciliter le 
reclassement des fonctionnaires de l’État reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions 

Décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation 
des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour 
l’admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires

Décret n° 94-86 du 26 janvier 1994 relatif à l‘accessibilité aux personnes handicapées des locaux 
d’habitation, des établissements et des installations recevant du public, modifiant et complétant 
le code de la construction et de l’habitation et le code de l’urbanisme 

Décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés 
dans la fonction publique pris pour l’application de l’article 27 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État

Décret n° 2005-1587 du 19 décembre 2005 relatif à la maison départementale des personnes 
handicapées et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) 

Décret n° 2005-1589 du 19 décembre 2005 relatif à la commission des droits et de l’autonomie 
des personnes handicapées et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie régle-
mentaire) 

Décret n° 2006-134 du 9 février 2006 relatif à la reconnaissance de la lourdeur du handicap et 
modifiant le code du travail (deuxième partie : décrets en Conseil d’État)

Décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l’insertion des personnes handicapées 
dans la fonction publique 

Circulaire FP/4 n° 1902 du 13 mai 1997 relative à l’application du décret n° 95-979 du 25 août 
1995 pris en application de l’article 27 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée relatif à 
certaines modalités de recrutement de travailleurs handicapés dans la fonction publique de l’État

Circulaire DGEFP n° 2006/07 du 22 février 2006 relative à la reconnaissance de la lourdeur du 
handicap en vue de la modulation de la contribution au fonds de développement pour l’insertion 
professionnelle des handicapés ou du versement de l’aide à l’emploi et aux modalités d’attribution 
de cette aide

Décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 relatif à l’adaptation du poste de travail de certains person-
nels enseignants, d’éducation et d’orientation

Circulaire n° 2007-106 du 9 mai 2007 relative au dispositif d’accompagnement des personnels 
d’enseignement, d’éducation et d’orientation confrontés à des difficultés de santé 

Délibérations de la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (1) :  
n° 2010-72 du 1er mars 2010, n° 2010-233 du 11 octobre 2010 et n° 2010-274 du 13 décembre 2010

(1) Les prérogatives de la HALDE ont été transférées au Défenseur des droits depuis le 1er mai 2011.

M
ai

 2
0

1
2

MEN_Fiche_4P_N1_cadre legal_148x210.indd   1 21/05/12   12:35



 �QUI SONT LES BÉNÉFICIAIRES  
DE L’OBLIGATION D’EMPLOI ? 

 �LES TEXTES DE RÉFÉRENCE

Depuis la loi du 11 février 2005, les bénéficiaires de l’obligation d’emploi sont définis aux 1°, 2°, 
3°, 4°, 5°, 9°, 10° et 11° de l’article L. 5212-13 du code du travail.

1° Les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées mentionnée à l’article L. 146-9 du code de l’action sociale et des familles 
(maison départementale des personnes handicapées).

2° Les victimes d’accident du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité 
permanente au moins égale à 10 % et titulaires d’une rente attribuée au titre du régime général 
de la sécurité sociale ou de tout autre régime de protection sociale obligatoire.

3° Les titulaires d’une pension d’invalidité attribuée au titre du régime général de sécurité sociale, 
de tout autre régime de protection sociale obligatoire ou au titre des dispositions régissant les 
agents publics à condition que l’invalidité des intéressés réduise au moins des deux tiers leur 
capacité de travail ou de gain.

4° Les bénéficiaires mentionnés à l’article L. 394 du code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de la guerre 

Les emplois réservés sont accessibles, sans conditions d’âge, de délai, ni de durée de service : 
1° aux invalides de guerre titulaires d’une pension militaire d’invalidité en raison de blessures reçues 
ou de maladies contractées ou aggravées dans le cadre du service au cours des guerres ou des 
expéditions déclarées campagnes de guerre par l’autorité compétente ; 
2° aux victimes civiles de la guerre ; 
3° aux sapeurs pompiers volontaires victimes d’un accident ou atteints d’une maladie contractée 
en service ou à l’occasion du service ; 
4° aux victimes d’un acte de terrorisme ;
5° aux personnes qui, soumises à un statut législatif ou réglementaire, dans le cadre de leurs 
fonctions professionnelles au service de la collectivité ou de leurs fonctions électives au sens du 
code électoral, ont subi une atteinte à leur intégrité physique, ont contracté ou ont vu s’aggraver une 
maladie en service ou à l’occasion du service et se trouvent de ce fait dans l’incapacité permanente 
de poursuivre leur activité professionnelle ;
6° aux personnes qui, exposant leur vie, à titre habituel ou non, ont contribué à une mission 
d’assistance à personne en danger et ont subi une atteinte à leur intégrité physique ou ont contracté 
ou ont vu s’aggraver une maladie lors de cette mission, se trouvent de ce fait dans l’incapacité 
permanente de poursuivre leur activité professionnelle. 

5° Les bénéficiaires mentionnés : 
•   À l’article L. 395 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre 

Les emplois réservés sont accessibles, sans conditions d’âge ni de délai : 
1° �aux conjoints, partenaires liés par un pacte civil de solidarité et concubins : 

a/ �d’une personne mentionnée à l’article L. 394 décédée ou disparue dans les circonstances 
imputables aux situations définies à cet article ; 

b/ d’un militaire dont la pension relève des dispositions de l’article L. 124 ;
2° aux personnes ayant la charge éducative ou financière de l’enfant mineur d’une personne men-
tionnée à l’article L. 394 ou dont la pension relève des dispositions de l’article L. 124.

•   À l’article L. 396 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre 
Les emplois réservés sont également accessibles sous condition de délai :
1° �sous réserve que les intéressés soient, au moment des faits, âgés de moins de vingt et un ans : 

a/ aux orphelins de guerre et aux pupilles de la Nation ; 
b/ �aux enfants des personnes mentionnées à l’article L. 394 dont le décès, la disparition ou 

l’incapacité de pourvoir à leurs obligations et à leurs charges de famille est imputable aux 
situations énumérées au même article ; 

c) aux enfants des militaires dont la pension relève de l’article L. 124 ; 

2° sans condition d’âge, aux enfants des personnes mentionnées aux articles 1er et 6 de la loi 
n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et 
assimilés ou victimes de la captivité en Algérie.

9° Les titulaires d’une allocation ou d’une rente d’invalidité attribuée dans les conditions définies 
par la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale des sapeurs-pompiers 
volontaires en cas d’accident survenu ou d’une maladie contractée en service.

10° Les titulaires de la carte d’invalidité définie à l’article L. 241-3 du code de l’action sociale et 
des familles.

11° Les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés.

Cas particulier/Les personnes non considérées comme BOE mais pouvant être 
comptabilisées dans la déclaration annuelle 

Il s’agit des personnes mentionnées à l’article L 323-5 du code du travail :

• �les titulaires d’un emploi réservé attribué en application des dispositions du chapitre IV du titre III 
du livre III du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre ;

• �les agents qui ont été reclassés en application de l’article 63 de la loi nº 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État (entrent dans la 
catégorie des agents reclassés ceux qui bénéficient d’une affectation dans un autre corps par 
voie de détachement et ceux qui ont bénéficié d’un changement d’emploi au sein de leur corps 
ou cadre d’emploi après avis du comité médical) ; 

• �les agents qui bénéficient d’une allocation temporaire d’invalidité en application de l’article 65 
de la loi nº 84-16 du 11 janvier 1984 précitée.

Attention : l’article L. 323-5 du code du travail a été supprimé dans la nouvelle partie législative 
du code, cependant il a été maintenu en vigueur pour les fonctions publiques par l’ordonnance 
n° 2007-329 du 12 mars 2007. 

Code du travail, et notamment ses articles L. 5212-13, L. 5212-5, L. 323-3 et L. 323-5

Code des pensions civiles et militaires de retraite, et notamment ses articles L 24, R 33 bis et R 37 bis

Loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d’orientation en faveur des personnes handicapées

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État 

Loi n° 87-517 du 10 juillet 1987 en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés

Loi n° 90-602 du 12 juillet 1990 relative à la protection des personnes contre les discriminations 
en raison de leur état de santé ou de leur handicap

Loi n° 91-663 du 13 juillet 1991 portant diverses mesures destinées à favoriser l’accessibilité 
aux personnes handicapées des locaux d’habitation, des lieux de travail et des installations 
recevant du public 
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